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Jean Monnet contre l'austérité 

Frédéric Koller 

Jean Monnet, l'un des pères 
fondateurs de l'Union euro­
péenne, aurélit-il été pour ou 
contre l'austérité? Question ana­
chronique. Elle a surgi jeudi soir à 
l'Université de Lausanne, où Pat 
Cox, le nouveau président de la 
Fondation Jean Monnet, s'est 
prévalu de l'héritage de l'homme 
d'Etat français pour se lancer dans 
un plaidoyer dénonçant la politi­
que d'austérité imposée par 
l'Allemagne aux pays du Sud, en 
particulier la Grèce. 

A un moment de son discours, 
le libéral irlandais, qui a présidé 
durant quatre ans le Parlement 
européen, s'est senti obligé 
d'ajouter qu'il n'était ccni de gau­
che ni un extrémiste)). Précision 
utile, car Yanis Varoufakis, le 
ministre grec des Finances issu de 
Syriza, n'aurait probablement pas 
retranché une virgule au constat 
dressé par Pat Cox. Dès le premier 
plan de sauvetage de la Grèce­
ccqui a servi les banques françaises 
et allemandes ainsi que les riches 
Grecs plutôt que la population 
grecque,,-, l'Europe a fait fausse 
route. Le remède s'est révélé plus 
grave que la maladie. Pour sortir 
de cette crise sans fin de la dette 
qui menace de détourner définiti­
vement les opinions publiques 
d'un quelconque rêve européen, il 
est urgent de relancer l'investisse­
ment et de lutter contre le chô­
mage massif des jeunes. ccL 'Europe 
a besoin d'une nouvelle ère Mon- · 
net)), a conclu Pat Cox. 

Trop technique et trop longue 
pour véritablement décoiffer le 
cénacle de personnalités présen­
tes dans la salle, la démonstration 
aurait pu en rester là. Avec des 
applaudissements polis. 

C'était compter sans la pre­
mière intervention venue du 
public. <1e suis l'ambassadeur de 
la nation ccindispensable,,, Otto 
Lampe.J'ai appris beaucoup de 
choses sur mon pays ... )) L'ambas­
sadeur di\llemagne à Berne était 
visiblement excédé. <1e suis né en 
1951 avecl'espoir de voir se réali­
ser les Etats-Unis d'Europe. Mais 
pour l'heure ils n'existent pas: il 

Ce jeudi soir, sur 
les rives paisibles 
du Léman, la 
dispute 
européenne s'est 
invitée avec 
fracas 

n'y a ni union économique, ni 
union fiscale.,, li a ensuite expli­
qué que, contrairement à ce que 
prétendent les partisans de la 
relance, ccii n'existe pas de marge 
de manœuvre fiscale pour des 
investissements sans augmenter 
la dette pour les générations 
futures.,, cc Vous avez raté la di­
mension politique et de paix de 
l'Europe dans votre discours. Je 
suis ambassadeur de l'Allemagne, 
et jamais je ne serai le représen­
tant d'une nation hégémonique,,, 
a-t-il sèchement conclu. 

ccNation indispensable)), cc pays 
hégémonique,,. Pat Cox, en sueur, 
s'est défendu en affirmant qu'il 
n'inventait rien, mais citait des 
dirigeants européens, des statisti­
ques européennes et allemandes. 
li a reconnu qu'un plan de re­
lance allemand (14 à 15 milliards 
par an pour les infrastructures) à 
lui seul ne çhangerait pas le cours 
de l'Europe. Mais il a à son tour 
conclu d'un ton sec: ccLa rigueur 
oui, la rigidité non!)) 

Ce jeudi soir, sur les rives paisi­
bles du Léman, la dispute euro­
péenne s'est invitée avec fracas. Le 
sentiment d'urgence aussi, celle 
de redonner du sens à une Eu­
rope travaillée par les forces de la 
désagrégation. L'austérité- une 
approche que les Suisses parta­
gent largement avec leur voisin 
allemand- mine en ce moment le 
projet européen. 

L'intervention de Pat Cox 
n'était pas très fédératrice. L'Irlan­
dais est injuste lorsqu'il désigne 
l'Allemagne comme unique res­
ponsable des politiques de réfor­
mes structurelles imposées aux 
Etats endettés. Mais il a raison: il 
est temps d'offrir une autre pers­
pective aux Européens que la 
simple application des règles 
budgétaires. Et pour changer cela, 
l~lemagne est bien l'acteur clé. 

Ma semaine suisse 

Ce que le peuple a dans le ventr 

Yves Petignat 

Le peuple n'est pas un poulet 
dont on pourrait lire les entrailles. 
Fort heureusement. Et c'est pour­
quoi le parlement s'est écharpé 
cette semaine pour savoir ce qu'il 
pouvait bien avoir dans le ventre 
lorsqu'il a adopté une série d'initia­
tives aux conséquences ambiguës. 

Etait-il prêt à accepter la dénon­
ciation des accords bilatéraux avec 
I'UE; quelles concessions est-il 
disposé à concéder en matière de 
résidences secondaires; faut -il 
renvoyer dans un pays inconnu 
pour eux les délinquants ccsecon­
dos)), des étrangers nés en Suisse. 

Le dilemme auquel les Cham­
bres fédérales ont été confrontées 
n'est pas nouveau. Dans toute 
démocratie, le parlement dispose 
d'une certaine marge d'apprécia­
tion, mais dont l'utilisation ne 
saurait conduire à l'arbitraire. 
Souvent, c'est à une cour constitu­
tionnelle qu'il revient de veiller à la 
conformité des lois à la norme 
suprême. En Suisse, une telle juri­
diction aboutirait à une transfor­
mation fondamentale de la struc­
ture de l'Etat. Dans un système de 
démocratie directe, c'est le peuple 
qui assume, en partie, le contrôle. 
Notamment par le référendum. 

Avec la transformation des 
initiatives en vote protestataire ou 
en moyen de mobilisation électo­
rale, la Suisse glisse elle aussi vers 
une forme de démocratie plébisci­
taire. Une démocratie autoritariste, 
qui ne serait rien d'autre que le 
privilège de la majorité du peuple 

d'imposer ses vues, sans intégrer la 
protection des droits fondamen­
taux ou la présence d'une minorité. 

Le peuple aurait ainsi la préten­
tion de dire ce qui est juste. Selon 
cette conception populiste, à 
laquelle s'accroche l'UDC, il ne 
saurait plus rien y avoir entre le 
peuple et le gouvernement. Plus 
problématique, l'initiative est 
souvent considérée comme un 
avertissement à l'intention du 
gouvernement. L'expression d'un 
mécontentement, dont on a évacué 
les conséquences. Une démocratie 
de récrimination. 

Comme le relevait l'éditorialiste 

Il faut que 
le citoyen ait 
consCience que, 
en adoptant 
une initiative, 
il en accepte aussi 
les conséquences 
directes 

Jacques Juillard, cctout se F 
aujourd'hui comme si la r 
volonté générale se tradui 
deux manières concurren· 
part les élections et la dési 
de représentants au suffra 
verse!, d'autre part le po id: 
sant de l'opiniom,. 

Ce phénomène n'est pa~ 
français. La Commission d• 
turions politiques du Cons 
Etats s'en inquiète auss~ co 
au casse-tête de l'applicati< 
initiatives. «Face à l'UDC qt 
tend que seule serait légitiJ 
volonté du peuple exprimé 
du dernier vote, il faut oppc 
fait que le parlement, quie! 
tous les quatre ans, bénéfi.ci 
aussi de cette légitiJnité. Tm 
comme la Constitution, les . 
rions ou les accords bilatéra 
le peuple a ratifiés à de Iarg1 
majorités,,, estime le chef dt 
groupe PDC, Filippo Lomba, 

Plutôt qu'une cour consti 
nelle, difficile à intégrer dan 
l'architecture de la démocra 
directe, les sénateurs songer. 
renforcer les conditions de v 
des initiatives. Qui se limiten 
aujourd'hui à l'unité de la m. 
et au respect du droit intem< 
nal. Ainsi, une modification • 
tutionnelle qui aurait pour o 
quence de restreindre la gara 
de propriété ou de dénoncer 
Convention des droits de l'he 
par exemple, devrait menti or 
expressément l'article ou le tl 
dénoncer. •ill faut que le citoy 
sache que, en adoptan t telle J: 
sition, il en accepte aussi les c• 
quences directes. L'initiative << 
tre l'immigration de masse)) a 
en ce cas dû mentionner expli 
ment la dénonciation de l'ace< 
sur la libre circulatioru,, précis 
Filippo Lombardi. 

Ce serait passer de la dé mo< 
protestataire à la responsabilit 

Patricia Maret
Texte tapé à la machine
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